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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

La Presidente ( parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de l’lraq, du Liban, de la 
Turquie et de la Republique arabe syrienne a participer 
a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les intervenants suivants 
qui feront un expose au Conseil a participer a la presente 
seance : M me Valerie Amos, Secretaire generale adjointe 
aux affaires humanitaires et Coordonnatrice des secours 
d’urgence; M. Antonio Guterres, Haut-Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies; et M. Ivan Simonovic, 
Sous-Secretaire general aux droits de l’homme. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a M me Valerie Amos et a M. Antonio Guterres, qui 
participent a la presente seance par visioconference 
depuis Geneve. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M me Amos. 

M me Amos (parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Madame la Presidente, de cette occasion qui m’est donnee 
de faire un expose au Conseil sur la crise regionale 
provoquee par la crise en Republique arabe syrienne. 
C’est une crise qui exige un engagement continu et 
global de la part de la communaute internationale. 
Les consequences de cette crise - au niveau de la 
securite et sur les plans economique, politique, social 
et developpemental - sont extremement graves, et ses 
repercussions humaines incommensurables en termes 
de traumatisme et d’effet psychologique a long terme 
sur les generations presentes et futures de Syriens : les 
reseaux familiaux et communautaires sont detruits, et 
la reputation de secularisme et de tolerance de la Syrie 
a gravement souffert de la montee du sectarisme et des 
consequences a long terme des deplacements internes 
de populations et des flux considerables et inconnus de 
refugies. Nous assistons a la destruction non seulement 
d’un pays, mais aussi de son peuple. 

Lors de mon dernier expose au Conseil, j’ai 
parle de l’impact de cette crise sur l’ensemble des 


Syriens. C’est toujours le cas aujourd’hui en raison 
de l’augmentation du chomage, de la devaluation 
des devises, de la destruction d’infrastructures 
essentielles, dont des ecoles et des hopitaux, des 
coupures d’electricite et de l’approvisionnement en 
eau, des degats causes aux infrastructures physiques, 
du manque de personnel et des investissements limites. 
L’Organisation mondiale de la Sante (OMS) n’a cesse de 
lancer des avertissements quant aux risques d’epidemies 
de maladies contagieuses, dont les maladies vehiculees 
par l’eau telles que la diarrhee, la typhoide, le cholera 
et l’hepatite. Les maladies pour lesquelles existent 
des vaccins telles que la rougeole refont surface en 
raison de la diminution de la couverture vaccinale au 
niveau national. Le nombre de Syriens qui ont besoin 
d’une aide humanitaire d’urgence est de 6,8 millions; 
4,2 millions de Syriens sont des personnes deplacees, et 
50 % de ceux qui ont besoin d’aide sont des enfants. II 
y a dans les pays voisins plus de 1,7 million de refugies 
syriens, et le Haut-Commissaire, M. Guterres, en 
parlera plus en detail au Conseil. L’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient estime que 420 000 
des 525 000 Palestiniens refugies en Syrie ont besoin 
d’assistance humanitaire. Selon les dernieres estimations 
du Programme alimentaire mondial (PAM) et de 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (LAO), 4 millions de personnes ne peuvent 
pas satisfaire leurs besoins alimentaires de base. Ces 
statistiques cachent une tragedie humaine en train de 
se faire. 

Malgre l’aggravation des conditions de securite, 
les organismes et les partenaires des Nations Unies 
continuent d’aider les personnes dans le besoin. En mai, 
le PAM a fourni de l’aide a 2,5 millions de personnes. 
L’acces de 2,4 millions de personnes a de l’eau potable 
a ete retabli avec l’aide du Ponds des Nations Unies 
pour l’enfance (UNICEP), et 1,7 million de personnes 
ont beneficie directement d’interventions sanitaires, 
tandis qu’une campagne de vaccination organisee par 
l’OMS, l’UNICEF et le Ministere de la sante a atteint 
plus d’un million d’enfants. 

Nombre des personnes qui ont re?u de l’aide se 
trouvent dans des zones controlees par des groupes 
armes d’opposition ou dans des zones ou le conflit 
fait rage. En mai, 42 % des personnes ayant beneficie 
d’une assistance vivaient dans ces zones, et des convois 
interinstitutions traversant les lignes de front continuent 
d’apporter de l’aide. Depuis la fin du mois de janvier, 
nos equipes sur le terrain ont aide plus de 1,4 million de 
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personnes de part et d’autres des zones de conflit. Ce 
sont les zones les plus difficiles a atteindre, mais c’est 
egalement la que les besoins sont les plus importants. 

II importe de reconnaitre le travail humanitaire 
realise en Syrie meme en depit d’obstacles considerables. 
Mais cette aide ne suffit pas a repondre aux besoins 
recenses. Bien que le personnel humanitaire travaille 
sans relache pour aider les Syriens dans le besoin, il 
existe encore des lacunes considerables au niveau 
de nos interventions. Bien que nous sachions ou se 
trouvent les populations considerees comme etant les 
plus vulnerables, les organisations humanitaires n’ont 
toujours pas un acces regulier, constant et sans entrave 
aux millions de personnes touchees par le conflit. 
Certains endroits demeurent inaccessibles en raison 
des combats ou de l’insecurite, mais il y a d’autres 
zones, a quelques kilometres seulement de nos bureaux, 
y compris a Damas et a Homs, ou nous ne sommes 
pas autorises a nous rendre. Par exemple, en depit de 
demandes repetees, les organismes des Nations Unies 
n’ont toujours pas acces aux 25 000 habitants de Al- 
Moadamyeh, dans le district de Damas. 

A Qousseir, a l’exception d’un groupe electrogene 
de l’UNICEF livre a proximite, l’appel lance par le 
Conseil de securite au Gouvernement syrien pour qu’il 
autorise un acces humanitaire immediat et sans entrave 
a ete rejete jusqu’a ce que les combats aient diminue et 
que la plupart des habitants aient fui. 

Le mois dernier, les forces gouvernementales 
ont lance une offensive contre Homs. La vieille ville de 
Homs est assiegee depuis plus d’un an par les forces 
gouvernementales. Un grand nombre de groupes armes 
differends y ont pris position, exposant la population 
civile a de grands dangers. On estime a 2 500 le nombre 
de civils qui sont coinces dans la vieille ville et n’ont 
pas re?u d’aide humanitaire digne de ce nom au cours de 
l’annee ecoulee. Ils manquent de nourriture, n’ont pas 
acces a de l’eau potable et leur etat de sante se deteriore. 
A ce jour, les groupes d’opposition ne leur ont pas 
permis de partir en toute securite, et le Gouvernement 
syrien refuse aux organismes l’autorisation de fournir 
de l’aide dans la vieille ville. Jusqu’a present, toutes les 
tentatives faites par les organismes d’aide pour aider 
les civils ou les evacuer de la vieille ville d’Homs ont 
echoue. Les organismes des Nations Unies ont pre- 
positionne des fournitures dans la ville d’Homs afin 
d’aider 40 000 personnes au cas ou la situation continue 
de se deteriorer et ou l’acces aux personnes dans le 
besoin est autorise. 


Nous avons egalement constate une escalade du 
conflit a Alep. Selon des rapports, les habitants ont des 
difficultes a partir en raison de l’insecurite qui regne dans 
cette zone, de la penurie de carburant et de l’absence de 
transports publics. Un convoi interinstitutions de l’ONU 
traversant les lignes de front est arrive dimanche avec 
15 camions charges de medicaments vitaux, d’articles 
non alimentaires et de nourriture. Ces fournitures 
sont toutefois insuffisantes pour couvrir les besoins 
considerables et sans cesse croissants, et nombre de 
civils sont toujours coinces dans la ville. Notre equipe a 
fait etat d’un periple de quatre jours dans certaines des 
regions les moins sures du pays. 

Nous assistons aun schema qui se repete dans toute 
la Syrie : des quartiers entiers et leurs habitants exposes 
au danger, tandis que les forces gouvernementales et 
l’opposition armee prennent position dans des zones 
residentielles. Des attaques aveugles sont sans cesse 
lancees contre des villes et des villages. Les parties 
au conflit enfreignent systematiquement et parfois 
deliberement leur obligation de proteger les civils. Des 
rapports font etat de violations flagrantes des regies de 
la guerre, d’un mepris total de la vie et de la dignite 
humaines dans un climat d’impunite generalisee. Il faut 
rappeler aux parties qu’elles auront a repondre de leurs 
actes. 

J’avais deja signale au Conseil les procedures 
bureaucratique imposees par le Gouvernement 
syrien, qui entravent les efforts humanitaires. Les 
organismes partenaires des Nations Unies signalent 
quelques progres dans la delivrance des visas; un grand 
nombre d’organismes se voient accorder des visas plus 
rapidement. Mais d’autres, comme par exemple le 
Departement de la surete et de la securite, continuent 
d’avoir des problemes. En raison de l’insuffisance 
d’agents de securite et de conseillers sur le terrain, les 
partenaires humanitaires ont une marge d’operation 
limitee. La longueur des procedures douanieres continue 
de retarder l’importation et la distribution de produits et 
de materiel humanitaires d’une importance vitale. 

Deux centres humanitaires ont ete ouverts, mais 
on ne signale aucun progres sur l’etablissement des 
deux centres supplementaires demandes il y a plus d’un 
an. Les capacites de mise en oeuvre restent limitees, et 
seules 14 organisations non gouvernementales (ONG) 
internationales sont autorisees a operer en Syrie. Le 
nombre d’ONG nationales autorisees a travailler avec 
les organismes des Nations Unies est passe a 69, mais 
des problemes persistent pour ce qui est du nombre 
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d’ONG nationales autorisees a operer dans des zones oil 
les besoins sont les plus grands. Par exemple, a Idleb, 
Deraa et Al-Raqqa, nous ne sommes autorises qu’a 
travailler en partenariat avec trois ONG au plus. 

Pour la premiere fois depuis plusieurs mois, du 
materiel chirurgical essentiel a ete autorise a entrer 
dans Alep. Nous esperons que la distribution a tous les 
sites sera autorisee. La distribution de ces produits est 
soumise a des restrictions de part et d’autre des lignes 
de conflit et dans les zones qui sont aux mains de 
l’opposition, en violation directe du droit international 
humanitaire. L’augmentation du nombre de groupes 
d’opposition pose egalement de serieuses difficultes 
pour negocier l’acces aux zones qu’ils controlent. 

Les institutions specialisees des Nations Unies 
ont estime que l’aide avait ete difficile a fournir a 
2,8 millions de personnes situees dans les zones les 
plus touchees au cours des deux dernieres annees, et 
ce en depit de leur situation desesperee. II est urgent 
de resoudre ce probleme. Nous devons user d’une 
combinaison d’approches pour relever les defis 
humanitaires auxquels nous sommes confrontes 
en Syrie. II nous faut des interlocuteurs designes 
et habilites pour que les institutions specialisees 
puissent dialoguer avec quelqu’un dote de l’autorite 
necessaire afin de remedier aux difficultes - la levee 
des exigences bureaucratiques, deja evoquees; l’octroi 
du libre passage des fournitures medicales; et la 
demilitarisation des installations medicales. II faut que 
les civils et les convois de secours soient notifies au 
prealable des offensives militaires envisagees. II nous 
faut connaitre les routes humanitaires prioritaires, y 
compris a travers les lignes de front, afin de permettre 
le passage en toute securite des convois. II nous faut 
des treves humanitaires au milieu des combats pour 
permettre l’acces aux populations et, le cas echeant, les 
operations transfrontalieres. Plus important encore, il 
nous faut des fonds pour financer notre travail, a savoir 
un montant supplemental de 3,1 milliards de dollars 
pour repondre aux besoins des populations en Syrie et 
dans les pays voisins pour le reste de l’annee. 

Nous avons tous dit a maintes reprises que seul un 
veritable processus politique permettrait d’empecher la 
Syrie de sombrer encore davantage dans la fragmentation 
et le chaos. Nous comptons sur le Conseil pour exercer 
son role de chef de file a cet egard. Je voudrais terminer 
en faisant echo a l’appel que le Secretaire general a 
lance aux parties pour qu’elles instaurent un cessez-le- 
feu pendant le mois sacre du ramadan. 


La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
M me Amos de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Guterres. 

M. Guterres {parle en anglais) : Je vous remercie 
beaucoup, Madame la Presidente, de me donner la 
possibility de m’exprimer de nouveau devant le Conseil. 
II y a desormais pres de 1,8 million de refugies syriens 
identifies par le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR) dans la region. Deux tiers 
d’entre eux ont fui la Syrie depuis le debut de l’annee 
- soit une moyenne de plus de 6 000 personnes par jour. 
Nous n’avons pas vu un exode de refugies s’intensifier a 
un rythme aussi effrayant depuis le genocide rwandais, 
il y a pres de 20 ans. 

Cette crise perdure beaucoup plus qu’on ne 
l’avait craint, avec des consequences humanitaires 
insupportables. Les Syriens continuent de souffrir 
enormement, et leurs souffrances sont maintenant 
aggravees par les fortes chaleurs estivales, et sont 
notamment particulierement penibles durant ce mois 
sacre du ramadan. 

Les voisins de la Syrie ont permis a un tres 
grand nombre de refugies de se mettre en securite sur 
leur sol, sauvant ainsi des centaines de milliers de vies. 
Mais leur generosite leur coute de plus en plus. Tandis 
que la Syrie continue de se vider de ses habitants, les 
perspectives d’une solution politique et d’une fin des 
combats demeurent faibles, et les signes avant-coureurs 
de destabilisation dans certains pays voisins sont 
inquietants. L’afflux constant de refugies pourrait les 
aneantir si la communaute internationale ne se resout 
pas a les aider. 

Au Liban, il n’y a maintenant plus un seul village 
ni une seule ville qui n’ait ete touche par la presence 
de plus de 600 000 refugies syriens enregistres. Les 
frontieres du pays restent ouvertes, et des milliers de 
personnes les traversent chaque jour. Mais le conflit en 
Syrie est train de deborder a un rythme soutenu sur le 
Liban, le nombre d’incidents de securite connaissant une 
augmentation a Tripoli, dans le Sud et dans certaines 
parties de la vallee de la Bekaa. Le systeme politique 
du pays est paralyse, et le restera jusqu’a ce que la crise 
syrienne prenne fin. 

Ailleurs dans la region, l’acces a des zones 
securisees devient de plus en plus difficile pour les 
personnes qui tentent de fuir. Les affrontements 
sectaires se sont intensifies en Iraq; le pays a done 
ferme ses frontieres, et les refugies arrivent desormais 
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au compte-gouttes. Je suis en contact etroit avec les 
autorites iraquiennes, et nous esperons etre en mesure 
de surmonter cette situation dans un proche avenir. 
N’oublions pas que l’lraq accueille actuellement lui 
aussi plus de 160 000 refugies syriens. 

En Egypte, ou le HCR a enregistre pres de 
90 000 refugies syriens, la situation s’est egalement 
deterioree recemment. Un certain nombre de vols 
en provenance de Syrie ont ete refoules la semaine 
derniere, suite a la decision d’imposer la possession d’un 
visa et d’une autorisation des services de securite pour 
les Syriens, documents difficiles a obtenir a l’avance. 
Bien que je comprenne parfaitement les problemes que 
connait en ce moment l’Egypte, j’espere que le pays 
continuera d’offrir sa traditionnelle hospitalite aux 
refugies syriens, comme elle le fait depuis le debut du 
conflit. 

En Turquie et en Jordanie, qui accueillent 
ensemble au total pres d’un million de refugies syriens, 
les autorites gerent desormais de fagon rigoureuse 
les frontieres avec la Syrie, principalement pour des 
raisons de securite nationale. Les frontieres ne sont pas 
fermees; les refugies continuent de les traverser, mais 
beaucoup d’entre eux ne peuvent le faire que de maniere 
progressive. La necessite pour les deux pays de garantir 
leur propre securite dans un climat regional de plus en 
plus tendu est indeniable. Cependant, j’espere qu’ils 
trouveront le bon equilibre entre les mesures destinees 
a empecher les infiltrations dangereuses et la necessite 
de veiller a ce que les refugies en quete d’un lieu sur 
- en particulier les families, les personnes agees et les 
femmes avec des enfants - ne se retrouvent pas bloques 
dans des conditions precaires ou exposes au risque de se 
retrouver victimes des combats. 

Au-dela de cette region, je suis egalement 
preoccupe par les importantes lacunes concernant la 
protection des Syriens dans plusieurs pays europeens, 
qui sont soumis a une pression bien moindre que les 
voisins immediats de la Syrie. 

L’affirmation selon laquelle le conflit syrien 
pourrait embraser toute la region n’est pas un 
avertissement en Fair. Des mesures doivent etre prises 
des maintenant pour attenuer les risques considerables 
de debordement et maintenir la stability des pays 
limitrophes de la Syrie, de fagon a empecher la situation 
de degenerer en une crise politique, securitaire et 
humanitaire dont l’ampleur depasserait la capacity de 
reaction de la communaute internationale. 


L’incidence de la crise des refugies dans les pays 
voisins est accablante, et les recentes restrictions d’acces 
retentissent comme une sonnette d’alarme que l’on ne 
saurait feindre d’ignorer. II est temps de reconnaitre que 
nous ne pouvons pas continuer a traiter les consequences 
de la crise syrienne comme une simple urgence 
humanitaire. Puisque le conflit s’eternise, il faut une 
approche a plus long terme mettant l’accent sur l’aide 
au developpement, en particulier pour les pays et les 
communautes qui sont les plus gravement touches par la 
crise des refugies. Le Liban et la Jordanie portent le plus 
lourd fardeau, mais nous ne devons pas non plus oublier 
le poids considerable que cet afflux inflige a la region 
kurde de l’lraq, ni les enormes efforts deployes par la 
Turquie pour venir en aide a plus de 400 000 refugies 
au moyen de centaines de millions de dollars tires de ses 
propres ressources. 

J’appelle done tous les acteurs du developpement 
- institutions financieres internationales, institutions 
specialisees des Nations Unies, et organismes nationaux 
et regionaux de developpement - a cooperer avec les 
gouvernements concernes pour elaborer et financer des 
programmes de developpement communautaire afin 
d’aider ces Etats a faire face aux consequences de la 
crise syrienne. Certaines mesures concretes ont deja 
ete prises par la Banque mondiale, la Commission de 
l’Union europeenne et plusieurs pays donateurs, mais 
il est a present necessaire de mettre en oeuvre un plan 
d’action bien coordonne et complet pour attenuer la 
pression sur les pays d’accueil les plus touches, et leur 
permettre de continuer a accueillir les refugies. Compte 
tenu de sa vaste presence sur le terrain, le HCR est 
dispose a appuyer un tel effort. 

J’appelle une fois encore tous les Etats, dans la 
region et au-dela, a laisser leurs frontieres ouvertes et a 
accueillir tous les Syriens qui viennent chercher refuge. 
Mais une solidarity internationale massive avec ces pays 
limitrophes est essentielle pour que cet appel puisse 
etre suivi d’effet. Les propositions de reinstallation et 
d’accueil pour raisons humanitaires peuvent egalement 
s’y ajouter en tant que mesures utiles d’entraide, bien 
qu’elles soient limitees. 

Ce que je demande aujourd’hui est crucial pour 
attenuer le risque d’une explosion qui pourrait embraser 
tout le Moyen-Orient. Mais seule une solution politique 
pour la Syrie, ainsi que la cessation des combats, peuvent 
faire totalement disparaitre ce risque. Je n’ai pas encore 
perdu l’espoir que les parties syriennes, toutes les autres 
qui sont directement ou indirectement impliquees dans 
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le conflit, et la communaute internationale dans son 
ensemble - que le Conseil est charge de representer - 
acceptent de se reunir et de mettre fin au carnage. Nous 
avons vu trop de conflits couver pendant trop longtemps, 
puis se propager comme une trainee de poudre. Nous ne 
pouvons nous permettre que cela arrive avec la Syrie. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Guterres de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Simonovic. 

M. Simonovic (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir convie le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de fhomme 
a faire un expose au Conseil de securite sur la situation 
des droits de l’homme en Syrie. 

Comme le Conseil le sait, la violence de plus en 
plus feroce s’est considerablement etendue dans le pays. 
II y a un peu plus d’un mois, le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme a signale qu’au 
moins 92 901 personnes avaient ete tuees entre mars 
2011 et fin avril 2013. Cette evaluation reposait sur une 
methodologie rigoureuse confirmant le nom et le lieu et 
la date de deces de chaque victime, les informations etant 
verifiees aupres d’au moins trois sources de donnees 
distinctes. Sur les 92 901 personnes tuees, 6 561 au 
moins etaient mineures, parmi lesquelles 1 729 avaient 
moins de 10 ans. Des documents attestent que des enfants 
ont ete detenus, tortures et executes. Les enfants sont 
egalement recrutes par des groupes d’opposition armes 
pour combattre. La commission d’enquete internationale 
independante sur la Republique arabe syrienne a signale 
que, depuis mars 2011,86 enfants soldats avaient ete tues 
au combat. Le nombre extremement eleve de personnes 
tuees actuellement - environ 5 000 par mois - prouve 
que le conflit s’aggrave de maniere spectaculaire. 

Depuis avril, les forces et les milices 
gouvernementales s’emploient a extirper les groupes 
d’opposition armes de Qousseir et de Talkalakh dans 
le gouvernorat de Homs, ainsi que d’Alep, de Damas 
et des zones rurales proches de Damas. Les forces 
gouvernementales effectuent des bombardements, 
notamment aeriens, de maniere aveugle et 
disproportionnee en employant, entre autres armes, 
des missiles balistiques tactiques et des bombes a sous- 
munitions et thermobariques - qui font toutes d’enormes 
degats et de nombreuses victimes lorsqu’elles sont 
employees dans des zones densement peuplees. Ainsi, 
des centaines de civils, y compris des femmes et des 
enfants, ont ete tues, des milliers ont ete blesses et des 


dizaines de milliers ont ete deplaces. De nombreuses 
personnes deplacees dans certaines parties de Homs et 
des zones rurales proches de Damas restent assiegees 
et vivent dans des conditions humanitaires effroyables. 

Des groupes d’opposition armes ont egalement 
commis des actes de torture, des enlevements et des 
kidnappings, parfois pour des motifs religieux. Les 
meurtres, la violence et les menaces de represailles par 
les groupes d’opposition armes contre les populations 
civiles qui, selon eux, appuieraient le Gouvernement 
augmentent a un rythme alarmant. De nombreux 
groupes d’opposition armes meneraient des operations 
militaires dans des zones peuplees, mettant ainsi en 
danger les civils, y compris les femmes et les enfants. 

Le Conseil vient d’entendre un expose sur les 
consequences humanitaires de la recente intensification 
des bombardements et des attaques terrestres dans le 
centre de Homs. Les bombardements se poursuivant, il 
reste difficile d’obtenir des informations sur le nombre 
de victimes, mais il est bien evident que nous ne devons 
pas permettre a nouveau que des civils souffrent, soient 
pris au piege et meurent comme nous l’avons vu a 
Qousseir. Toutes les parties au conflit doivent respecter 
leurs obligations au titre du droit international, eviter de 
faire des victimes civiles et permettre aux populations 
prises au piege de partir sans craindre de possibles 
persecutions ou violences. Un acces humanitaire doit etre 
garanti immediatement a toutes les populations touchees 
par le conflit dans les zones assiegees. Nous nous 
associons aux appels demandant aux Etats de maintenir 
une politique d’ouverture de leurs frontieres aux 
refugies qui fuient le conflit syrien. Nous ne devons pas 
attendre de promouvoir des negociations humanitaires 
entre les deux parties pour apaiser les souffrances les 
plus extremes. Les contacts humanitaires ne sont pas 
seulement cruciaux en soi, ils peuvent egalement ouvrir 
la voie a des negociations politiques a plus long terme. 

En Syrie aujourd’hui, les violations graves des 
droits de l’homme, les crimes de guerre et les crimes 
contre l’humanite sont monnaie courante. Dans son 
dernier rapport, la commission d’enquete indique qu’un 
certain nombre d’incidents, qui pourraient etre qualifies 
de massacres, ont eu lieu entre janvier et mai. Le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
a obtenu des temoignages de survivants de massacres 
commis par des forces gouvernementales et des milices 
qui leur sont affiliees entre le 2 et le 3 mai dans le 
village d’Al-Bayda et dans le quartier de Baniyas a 
Ras Al-Nabaa, situes tous deux dans le gouvernorat de 
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Tartous. Selon les survivants interroges par le Haut- 
Commissariat, le massacre perpetre a Al-Bayda a fait 
au moins 200 morts, y compris des families entieres, 
des femmes et des enfants, dont certains ont semble-t-il 
ete mutiles et brules. A Ras Al-Nabaa, des habitants qui 
tentaient de fuir les bombardements intensifs avant que 
le massacre n’ait lieu auraient ete stoppes a des points de 
controle du Gouvernement et contraints de rentrer chez 
eux, dans certains cas pour y trouver la mort. 

Le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme continue d’enqueter sur des 
meurtres presumes a caractere religieux qui auraient 
ete commis de maniere tout aussi alarmante par des 
groupes d’opposition armes. Des deplacements a 
grande echelle, y compris au-dela de la frontiere, pour 
cause d’appartenance religieuse ou autre, indiquent 
de fapon inquietante que le risque de massacres 
intercommunautaires est desormais bien reel. Le Haut- 
Commissariat est preoccupe par le fait que certains 
chefs religieux et dirigeants politiques en Syrie et 
dans la region recourent a une rhetorique qui exacerbe 
les tensions confessionnelles existantes et pourrait 
conduire a de nouvelles violences et a des atrocites a 
grande echelle. II incombe a tous les dirigeants d’eviter 
d’employer ou de tolerer des propos susceptibles d’attiser 
les tensions. Les Etats doivent prendre des mesures pour 
prevenir les incitations a la violence pour quelque motif 
que ce soit. 

L’arrivee continue de combattants etrangers en 
Syrie pour appuyer l’une ou l’autre partie demeure un 
sujet de grave preoccupation et ne fait qu’alimenter le 
conflit. Le fait que ces combattants etrangers rentrent 
dans leur pays dans des housses mortuaires exacerbe 
les tensions religieuses dans les Etats voisins et met 
en danger la securite de la region. Les Etats doivent 
decourager les combattants etrangers de se rendre en 
Syrie. 

La fourniture d’armes doit cesser des deux cotes. 
La solution doit etre politique, non militaire. Les Etats 
qui ont une influence sur les parties doivent s’employer 
a encourager une solution politique, sans exclusive et 
dirigee par les Syriens a ce conflit. 

Les parties doivent entamer immediatement 
des negociations pour faire reculer la violence et les 
violations des droits de Ehomme et ameliorer la protection 
des civils. La realisation de progres dans ces domaines 
peut faire naitre la confiance entre le Gouvernement, les 
groupes d’opposition armes et les populations locales et 
ouvrir la voie au dialogue politique. 


Nous appuyons pleinement l’appel du Secretaire 
general a une treve pendant le ramadan et nous exhortons 
toutes les parties a deposer leurs armes et a mettre fin 
immediatement aux actes de violences contre les civils 
et a les proteger des combats, conformement au droit 
international. 

Tout en poursuivant les efforts de paix, nous 
devons nous employer a faire respecter la justice et le 
principe de responsabilite. Les crimes de guerre, les 
crimes contre l’humanite et les violations graves des 
droits de l’homme ne doivent pas rester impunis. A 
cette fin, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme appelle une nouvelle fois le Conseil 
de securite a renvoyer la question de la crise syrienne 
devant la Cour penale internationale. 

Nous exhortons le Gouvernement syrien a 
faciliter l’acces du Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme, hauts responsables et personnel confondus, et 
de la commission d’enquete internationale independante 
sur la Republique arabe syrienne dans le pays. Nous 
demandons l’appui du Conseil de securite dans ce 
domaine. En etablissant les faits et en surveillant la 
situation des droits de l’homme, ces equipes peuvent 
fournir une analyse de fond impartiale a l’appui de la 
defense des droits de l’homme et mener une action de 
sensibilisation au plus haut niveau. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M. Simonovic de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Je voudrais tout d’abord vous feliciter, 
Madame la Presidente, pour l’accession de votre pays 
a la presidence des travaux du Conseil de securite pour 
le mois en cours. Je remercie egalement les intervenants 
qui ont presente un expose ce matin. 

Le Gouvernement syrien continue de faire tout 
son possible pour honorer la responsabilite et le devoir 
qu’il a envers sa population afin de repondre aux 
besoins humanitaires et fondamentaux de ses citoyens. 
II le fait en depit de la pression economique, politique 
et mediatique, notamment, bien sur, les mesures 
economiques arbitraires et unilaterales imposees au 
peuple syrien par certains Etats Membres de cette 
Organisation internationale. Cela s’ajoute a la pression 
que subit l’economie syrienne et a la manipulation de 
notre devise nationale, ainsi qu’a l’appui constant fourni 
a des groupes terroristes armes qui arrivent en Syrie 
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en provenance des pays voisins afin d’entreprendre 
des actes de destruction, de terrorisme et de violence 
et d’aneantir tous les moyens de survie des citoyens 
syriens, notamment nos infrastructures, nos recoltes et 
notre capacite a fournir une aide humanitaire. 

Le Gouvernement syrien a participe avec serieux 
et efficacite aux negociations qui ont mene a l’adoption 
du cinquieme plan d’appui humanitaire. II poursuit 
egalement sa cooperation constructive avec le systeme 
des Nations Unies pour lutter de maniere positive et 
pragmatique contre les repercussions humanitaires 
des evenements. Nous accueillons favorablement 
l’elargissement des objectifs definis au titre du plan 
d’assistance, notamment les projets qui visent a aider 
le Gouvernement syrien a revitaliser les secteurs clefs 
et a reconstruire ses infrastructures, lesquelles sont 
systematiquement ciblees par des groupes terroristes 
armes. 

J’en viens maintenant a certaines des mesures 
prises par le Gouvernement syrien depuis le dernier 
expose presente au Conseil (voir S/PV.6949). 

Pour tenter de coordonner les efforts nationaux 
et internationaux en vue de fournir une assistance 
internationale globale a tous ceux qui y ont droit, les 
autorites competentes du Gouvernement de laRepublique 
arabe syrienne ont cree une haute commission pour les 
secours, qui est une entite nationale chargee de garantir 
le retour dans leurs maisons des families deplacees 
ou de leur fournir des logements temporaires afin de 
repondre a leurs besoins fondamentaux, mais aussi de 
leur fournir l’aide financiere necessaire. Au 17 juin, le 
Gouvernement syrien avait cree environ 803 unites de 
logement temporaires dans tout le pays, notamment dans 
des centres communautaires, des ecoles et des batiments 
publics. II y a actuellement environ 918 000 families 
deplacees sur le territoire syrien. 

En outre, un comite gouvernemental est egalement 
charge de se pencher sur les questions de reconstruction 
et de se mettre au service de ceux dont les biens ont ete 
detruits. Ce comite contribue egalement a la remise en 
etat et a l’entretien des infrastructures et de plusieurs 
batiments publics. 

Le Gouvernement a egalement pris des mesures 
pour faciliter Faction des organismes des Nations 
Unies dans le domaine des secours en portant a 14 
le nombre d’organisations non gouvernementales. 
Ces organisations viennent s’ajouter aux 82 groupes 
nationaux qui ceuvrent dans tout le pays. 


Nous avons par ailleurs autorise des organisations 
internationales a effectuer environ 800 visites pour 
evaluer les besoins et fournir une assistance. Trois 
centres ont ete crees, et le Gouvernement envisage 
d’en creer d’autres. Tout ceci vient s’ajouter au travail 
effectue par le Programme alimentaire mondial. 

La cooperation du Gouvernement syrien avec 
l’ONU est conforme a la Charte des Nations Unies et a la 
resolution 46/182 de l’Assemblee generate, notamment 
les principes directeurs concernant l’aide humanitaire 
et le plan d’action humanitaire revise. Le Gouvernement 
est pleinement determine a ceuvrer dans de ce cadre. 
Toutefois, dans le meme temps, le Gouvernement prie le 
Secretariat et les Etats Membres de demontrer le meme 
niveau de respect pour la Charte des Nations Unies, et 
notamment de respecter pleinement la souverainete et 
l’integrite territoriale de la Republique arabe syrienne. 

L’attention portee aux civils ne doit pas etre 
selective, opportuniste ou politisee. Les declarations 
selon lesquelles environ 2 500 personnes sont prises au 
piege a Homs, alors que le Gouvernement syrien veille 
a leur securite et s’emploie a faire qu’elles aient acces 
a l’assistance, et qu’il fait tout son possible pour ouvrir 
la zone et la debarrasser du terrorisme, ne doivent pas 
detourner notre attention du blocus impose par des 
groupes terroristes armes a des centaines de milliers de 
Syriens. Nous n’avons entendu aucun commentaire de 
l’ONU a ce sujet. 

S’agissant de la tragedie humanitaire causee par 
les groupes terroristes armes et leurs defenseurs, dont 
des Etats Membres de cette Organisation, il convient 
de mentionner les villes de Nobol et A1 Zahra, qui sont 
en proie a des blocus imposes depuis plus d’un an par 
des groupes arrives sur notre territoire en provenance 
de Turquie. Les 2 millions d’habitants l’Alep, qui sont 
exposes aux actes de groupes terroristes extremistes que 
chacun connait sur les reseaux sociaux, notamment Al- 
Qaida, ne meritent-ils pas egalement d’etre mentionnes 
par le Secretaire general? Les habitants de Nobol et A1 
Zahra ne meritent-ils pas ne serait-ce qu’une reaction 
moderee de l’ONU en vue de mettre un terme au 
blocus? Un interet a ete manifesto a l’egard des milliers 
de personnes qui se trouvent a Homs, alors que des 
centaines de milliers de personnes dans le nord de la 
Syrie sont ignorees. 

Pour en revenir a Homs, le Gouvernement syrien a 
officiellement invite le Comite international de la Croix- 
Rouge a fournir des secours d’urgence, en cooperation 
avec le Croissant-Rouge arabe syrien, pour venir en aide 


13-39351 



S/PV.7000 


aux personnes soumises a un blocus dans la vieille ville, 
qui sont utilisees par des groupes terroristes armes. 

Certains acteurs onusiens justifient leur 
determination a fournir des secours humanitaires par- 
dela les frontieres internationales en affirmant que le 
Gouvernement ne fournit pas une assistance dans toutes 
les regions. Cependant, les chiffres parlent d’eux- 
memes. Les statistiques du Programme alimentaire 
mondial, du Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies et du Comite international de la Croix-Rouge 
sont eloquentes. Soixante pour cent de l’assistance sont 
achemines dans les regions ou operent les groupes 
armes terroristes, tandis que 40 % sont envoyes vers 
d’autres regions. 

Un rapport du Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies en date du 23 mai indique que 
14 convois conjoints d’organismes des Nations Unies ont 
eu acces a des points chauds qui avaient ete inaccessibles 
auparavant, notamment Alep, Idlib, Homs et Deir- 
Zor, afin de fournir de l’aide a 975 000 personnes. Le 
Programme alimentaire mondial fournit egalement de 
l’aide a Nashabiya, Al-Moadamyeh et Douma, dans 
les environs de Damas, ainsi que dans le district d’El- 
Mayadin a Deir-Zor. Selon des sources de l’ONU, au 
cours du premier semestre de l’annee, 10 convois ont 
ete deployes pour aider pres d’un million d’habitants, 
notamment a A’zaz, Akramah, Bab Al-Hawa et Atma, 
le long de la frontiere turque, ainsi qu’a Talbisah, Homs 
et Sarmin dans le gouvernorat d’Idlib. 

Le manque de financement reste le principal 
obstacle a la mise en oeuvre du plan de secours. Nous 
sommes surpris qu’a la suite de l’appel humanitaire le 
plus important lance recemment par les organismes 
des Nations Unies et leurs partenaires, le niveau de 
financement n’ait atteint que 35 % du montant requis 
pour la mise en oeuvre du plan de secours. Selon un 
rapport du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, si les fonds necessaires ne sont pas repus 
a temps, les secours de base necessaires a la survie 
seront compromis d’ici le debut du mois de septembre. 

Les populations syriennes deplacees continuent 
de rentrer regulierement dans leurs foyers, en 
particulier les refugies des Etats voisins. A cet egard, je 
voudrais mentionner des statistiques de l’ONU et de ses 
organismes. Le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies a signale que des milliers de Syriens 
rentraient d’lraq, de Jordanie et de Turquie. Soixante- 
huit mille personnes sont revenues en Syrie, dont 9 000 
pour le seul mois de juin, principalement du camp de 


refugies de Zaatari. Quarante-cinq mille Syriens sont 
rentres de Turquie et 9 000 d’lraq. Nous deplorons le fait 
que certains gouvernements aient confisque les pieces 
d’identite de Syriens pour les empecher de rentrer dans 
leur pays. Pire encore, ces personnes ont ete intimidees 
et dissuadees de rentrer volontairement chez elles. 

La machine diplomatique, politique et mediatique 
nous fournit des statistiques non fiables et fabriquees 
quant au nombre de morts, de refugies et de detenus 
en Syrie. Ces statistiques proviennent de sources non 
professionnelles. De plus, une societe americaine 
s’est vu confier officiellement la tache d’etablir ces 
statistiques, en depit du fait qu’elle est associee a un 
Etat dont l’hostilite envers la Syrie n’est un secret pour 
personne. Ces institutions ne cherchent pas a savoir 
d’ou viennent les refugies ou les morts, ni s’ils etaient 
de l’armee arabe syrienne ou de la police. 

Notre armee est confrontee a des actes de 
terrorisme sans precedent commis par des groupes 
extremistes venus des quatre coins de la planete pour 
detruire la Syrie et tuer des Syriens. C’est un moment 
historique qui exige le courage de reconnaitre la realite 
a laquelle nous faisons face et de tenir tete au terrorisme 
international contre la Syrie, qui sape tous les efforts 
internationaux de lutte contre ce fleau. 

Nous voyons un nouveau visage du terrorisme qui 
est bien different. Certains parlent de jihad, d’autres de 
lutte armee et d’autres encore de jihad sexuel. II s’agit 
d’un terrorisme transnational qui a des repercussions 
negatives sur tout un chacun. Les Etats Membres de 
l’Organisation le savent bien. Les forces d’opposition 
ont declare aujourd’hui que le Front el-Nosra, qui est lie 
a Al-Qaida, a l’intention de declarer un Etat islamique 
syrien dans le nord du pays d’ici la fin du mois du 
ramadan. Ces terroristes, qui viennent de l’etranger 
en traversant notre frontiere avec la Turquie, sont 
d’obedience takfiri et salafiste. Ce sont des jihadistes 
parraines par des gouvernements hostiles a la Syrie 
qui financent le terrorisme qui ne tue que des Syriens. 
Mais, comme cela a deja ete le cas pour certains Etats, 
ce terrorisme arrivera jusqu’aux portes de ceux qui le 
parrainent. Si les Etats Membres ne reconnaissent pas le 
danger de ce type de terrorisme, il n’y aura de paix pour 
personne et le jour viendra ou les gouvernements de 
certains Etats Membres regretteront leurs agissements 
contre le peuple syrien d’un point de vue economique, 
social et infrastructurel. 

Nous luttons contre le terrorisme salafiste au 
nom du monde entier. D’autres ont du en faire autant 
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en Afghanistan, au Mali, au Niger, au Nigeria, en Iraq, 
au Liban, en Egypte, en Libye et en Tunisie. C’est le 
terrorisme auquel nous sommes confrontes aujourd’hui 
en Syrie. II n’est pas different du terrorisme auquel font 
face les Etats Membres. Des armes libyennes arrivent 
par convois officiels, par avion, par bateau dans les 
Etats Membres voisins. Certains disent qu’il y a a 
Homs 2 500 personnes qui necessitent l’intervention du 
Conseil pour etre sauvees. En fait, des centaines de 
milliers de Syriens souffrent du terrorisme. C’est la 
realite actuelle. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liban. 

M. Salam (Liban) (parle en anglais ): Permettez- 
moi d’abord de feliciter M me Amos, M. Guterres et 
M. Simonovic des efforts inlassables qu’ils deploient 
pour soulager les souffrances du peuple syrien et 
garantir le respect de leurs droits fondamentaux. 

Je voudrais aussi les remercier de leurs exposes, 
qui ne font que confirmer a quel point la situation 
humanitaire est devenue epouvantable, et combien il est 
urgent que le Conseil agisse. 

II est en effet tragique que, depuis le debut du 
conflit syrien, plus de 100 000 personnes aient trouve 
la mort et bien plus encore aient ete blessees. Pres de 
4 millions de personnes ont ete deplacees a l’interieur 
meme de la Syrie, et 2 millions ont fui pour se refugier 
dans les pays voisins, y compris le mien, le Liban. Mais 
il est encore plus dramatique que le Conseil de securite 
- organe auquel la Charte des Nations Unies a confie 
la charge du maintien de la paix et de la securite - ait 
jusqu’ici echoue a mettre un terme au conflit, alors que 
le bilan des victimes et des destructions s’alourdit a 
chaque jour qui passe. 

Maintes fois, nous avons avec d’autres mis 
en garde contre les repercussions potentielles du 
conflit syrien dans les pays voisins. En raison de 
l’incapacite de mettre fin au conflit, les dangers 
potentiels sont malheureusement en train de se 
concretiser. L’intensification des tirs transfrontaliers et 
la multiplication des incursions depuis la Syrie vers le 
Liban menacent la securite et la stabilite de mon pays. 
Nous condamnons fermement tous ces actes, quels 
qu’en soient les auteurs et les raisons affichees. Nous 
saluons le fait que, dans la declaration de sa Presidente 
publiee le 11 juillet, le Conseil 

« se fait l’echo de la protestation elevee par le 

President Michel Sleimane, dans sa lettre du 


18 juin 2013, contre ces tirs repetes effectues par 
les parties au conflit, y compris l’Armee arabe 
syrienne et les groupes d’opposition armes, qui 
violent la souverainete et l’integrite territoriale 
du Liban ». ( S/PRST/2013/9) 

A ce propos, je tiens a reaffirmer que mon gouvernement 
demeure pleinement attache a sa politique de dissociation 
du conflit syrien et aux termes de la Declaration de 
Baabda, du 12 juin 2012. 

Une autre consequence dramatique du conflit 
syrien est l’afflux massif de refugies fuyant la violence 
en Syrie pour se refugier au Liban. Selon le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, 
les dernieres statistiques indiquent qu’il y a maintenant 
607 908 refugies au Liban, contre 129 106 a la fin de 
2012 et 28 477 mi-juillet 2012. En d’autres termes, le 
nombre de refugies a augmente de plus de 460 % depuis 
le debut de l’annee, et a ete multiplie par plus de 20 en 
un an. En realite, les chiffres sont beaucoup plus eleves. 
La Direction de la securite generale libanaise estime le 
nombre de Syriens presents au Liban a 1,2 million. L’ecart 
entre les chiffres s’explique par le fait que nombre de 
Syriens n’ont pas eprouve le besoin de s’inscrire comme 
refugies, ou bien parce qu’ils ne veulent pas ou ont peur 
de le faire pour des raisons politiques ou religieuses. 
A ces refugies s’ajoutent les immigrants illegaux et 
les 200 000 a 300 000 travailleurs syriens presents 
au Liban, ainsi que les membres de leurs families qui 
les ont rejoints depuis que la situation a commence a 
se degrader en Syrie. En outre, on denombre environ 
40 000 Libanais de retour au pays et 63 000 refugies 
palestiniens qui ont fui la Syrie depuis le debut de la 
crise. 

Les refugies syriens sont desormais presents 
dans plus de 1 400 localites au Liban, et leur nombre 
excede celui des habitants dans pres d’un tiers de ces 
lieux. Il est egalement interessant de noter que pres de 
77 % de ces refugies sont des femmes et des enfants, 
et que 66 % se trouvent dans le nord du Liban et dans 
la vallee de la Bekaa, qui sont les regions les plus 
proches de la frontiere syrienne, mais qui se trouvent 
egalement etre les regions les plus pauvres de mon pays. 
Si les violences se poursuivent en Syrie, le nombre 
de refugies et autres personnes deplacees au Liban 
devrait atteindre 1 229 000 d’ici a la fin de l’annee 2013 
- ce qui represente plus d’un quart de la population 
libanaise - faisant peser un poids considerable sur les 
communautes locales. Madame la Presidente, c’est 
comme si votre pays, les Etats-Unis d’Amerique, devait 
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accueillir 75 millions de refugies, ce qui equivaut a 
plus du double de la population du Canada. Pouvez- 
vous imaginer l’impact qu’aurait un afflux d’une telle 
ampleur sur votre propre pays? 

Dans le Lebanon Economic Monitor publie au 
printemps 2013, la Banque mondiale constate que le 
conflit syrien 

« affecte lourdement et negativement l’economie 
libanaise; l’effet le plus important etant la montee 
de l’insecurite et l’incertitude qui frappe au cceur 
du tissu social libanais. » 

De fait, en 2012, la confiance des consommateurs 
a atteint son plus bas niveau, reculant de 36,8 % par 
rapport a 2011. Dans la mesure ou les incidents de 
securite ont continue de se multiplier en 2013, nous 
nous attendons a une nouvelle baisse de la confiance 
des consommateurs, ce qui entrainera un ralentissement 
de l’activite economique. Dans ce climat d’incertitude, 
l’investissement prive a egalement recule. Les pressions 
inflationnistes s’accentuent. Les activites commerciales 
ont ete largement touchees par la crise syrienne, car les 
itineraries de transit terrestres traditionnels a travers 
la Syrie ont ete gravement perturbes, voire totalement 
fermes, et que les couts d’assurance et de transport ont 
augmente de maniere spectaculaire. Par exemple, entre 
janvier et avril de cette annee, les exportations cumulees 
transitant par la Syrie ont chute de 20 %. Le secteur du 
tourisme a enregistre une baisse a deux chiffres en 2011 
et 2012, et la Commission economique et sociale pour 
l’Asie occidentale predit un recul encore plus important 
en 2013, de pres de 25 %. Le tourisme representant 
entre 10 et 12 % de notre produit interieur brut (PIB), 
l’incidence d’une telle diminution pourrait entrainer une 
baisse de 2,5 % du PIB rien qu’avec ce secteur. 

La crise des refugies syriens a egalement des 
implications plus larges pour la stability au Liban, et 
elle exerce une pression considerable sur les ressources 
locales, ce qui conduit a l’augmentation des menaces 
a la securite, du taux de criminalite, des tensions 
sociales et de la concurrence sur le marche du travail, 
puisqu’on considere qu’environ 1,4 million de citoyens 
libanais sont touches par les deplacements de personnes 
en provenance de Syrie. Au-dela du cout financier, 
l’afflux de refugies met egalement a rude epreuve les 
services publics dans des domaines tels que la sante et 
l’education. 

Les pressions et les menaces qui pesent sur le 
Liban s’intensifient, et les besoins croissants des refugies 


syriens excedent clairement les capacites de mon 
pays. Pourtant, bien conscients de nos responsabilites 
humanitaires et de nos obligations legales, et compte 
tenu des liens historiques et fraternels qui unissent les 
peuples libanais et syrien, nous reaffirmons au Conseil 
aujourd’hui que le Liban ne fermera pas ses frontieres 
aux populations fuyant les horreurs de la violence et de 
la destruction. II n’extradera pas les personnes ayant 
trouve refuge sur son territoire. II continuera de fournir 
une aide humanitaire de base aux refugies tant qu’il en 
aura les moyens. Cependant, le Liban estime egalement 
qu’il est en droit de demander a tous les membres de 
la communaute internationale de partager avec lui le 
fardeau de la crise des refugies syriens, que ce soit en 
termes de chiffres ou d’aide - surtout si l’on considere 
que le Liban est le plus petit des pays d’accueil avec 
le plus grand nombre de refugies, a la fois en chiffres 
absolus et relatifs, par rapport a sa propre population. 

De toute evidence, le Liban ne peut pas faire 
face seul aux taches immenses qui se profilent, alors 
meme que le nombre de refugies monte en fleche. 
Pour repondre de maniere globale et coordonnee a la 
crise actuelle, 1,7 milliard de dollars sont necessaries 
pour financer la part du Liban dans le cinquieme Plan 
revise de gestion regionale de la situation des refugies 
syriens, qui couvre la periode allant du l er janvier au 
31 decembre 2013. Un appui direct au Gouvernement 
libanais pour renforcer ses capacites nationales et 
ses services publics de base est vital. II est tout aussi 
indispensable de garantir des financements directs pour 
repondre aux besoins des populations libanaises qui 
viennent en aide aux refugies. 

La conference du Koweit marque un bon debut. 
Les annonces de contributions ont ete genereuses, mais 
nous devons tous veiller a ce que ces promesses ne 
restent pas de simples annonces et que tous les donateurs 
les tiennent. II ne fait aucun doute qu’il est extremement 
urgent d’accroitre l’aide humanitaire au peuple syrien. 

Pour terminer, je voudrais cependant citer un 
passage de l’appel lance par le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, en faveur des Syriens, a l’occasion du 
debut de ce mois sacre du ramadan : 

« [AJussi efficace que soit notre reponse 
humanitaire, elle ne mettra pas un terme a la 
violence. La solution des problemes de la Syrie ne 
reside pas la. Ce qu’il nous faut c’est une solution 
politique, pacifique, menee par les Syriens eux- 
memes en vue d’assurer un avenir democratique 
qui permettra a tous les Syriens de vivre en 
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securite, dans l’egalite et dans la dignite. » 

(SG/SM/15162) 

J’espere sincerement que le Conseil assumera ses 
responsabilites et contribuera a rendre possible une telle 
solution. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lraq. 

M. Alhakim (Iraq) {parle en arabe) : Madame 
la Presidente, je tiens tout d’abord a vous feliciter ainsi 
que les Etats-Unis d’Amerique de votre accession a 
la presidence du Conseil de securite pour ce mois. Je 
tiens a remercier le precedent President du Conseil, 
l’Ambassadeur du Royaume-Uni, Sir Mark Lyall Grant, 
pour les efforts precieux qu’il a deployes le mois dernier. 

Compte tenu de la situation humanitaire 
dont souffre le peuple syrien, un peuple frere, le 
Gouvernement iraquien a pris plusieurs mesures 
pour alleger les souffrances dont souffrent nos 
freres, convaincu qu’il est tenu de le faire par devoir 
humanitaire. En outre, les Syriens ont eu une attitude 
fraternelle a l’egard du grand nombre d’lraquiens qu’ils 
ont accueillis. Dans ce contexte, le Gouvernement 
iraquien a fait, lors de la conference internationale des 
donateurs sur la Syrie tenue au Kowe'ft, une contribution 
de 10 millions de dollars. II a egalement cree un Fonds 
d’aide aux Syriens accueillis en Iraq d’un montant de 
40 millions de dollars. II fournit aussi tous les mois des 
prestations de 400 dollars a chaque famille syrienne 
et de 150 dollars aux celibataires. L’lraq fait ce qui est 
en son pouvoir sans demander d’aide financiere a la 
communaute internationale. 

De meme, le Gouvernement iraquien propose 
egalement des services sociaux a ses hotes syriens 
en permettant aux gargons et aux filles d’etudier, a 
tous les niveaux, pour qu’ils n’interrompent pas leur 
scolarite. II fournit en outre des services medicaux, 
avec un acces sans restriction ni condition aux hopitaux 
et aux medecins. II accorde egalement a ses invites 
syriens le droit de choisir le lieu qui leur convient pour 
s’installer en Iraq s’ils en ont les moyens. Nous avons 
en outre invite le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, 
et ses representants pour les affaires humanitaires a se 
rendre en Iraq pour s’informer des conditions d’accueil 
des Syriens. Nous devons ici rappeler l’assistance 
fournie par le Gouvernement iraquien pour assurer le 
succes de la visite effectuee par M me Leila Zerrougui, 
Representante speciale du Secretaire general pour 
le sort des enfants en temps de conflit arme, et la 


delegation qui l’accompagnait pour se rendre compte de 
la situation des enfants syriens en Iraq. 

S’agissant des conditions de securite et de 
la situation politique, la position du Gouvernement 
iraquien, depuis les premiers jours de la crise jusqu’a 
aujourd’hui, consiste a appuyer une solution pacifique 
obtenue par les Syriens eux-memes au moyen de 
negociations pour mettre fin a l’effusion de sang syrien. 
Nous appuyons clairement les efforts et les consultations 
de l’ONU, y compris les efforts des envoyes speciaux 
du Secretaire general, M. Lakhdar Brahimi et M. Kofi 
Annan. Nous avons exprime notre appui au plan en six 
points propose par M. Kofi Annan pour le reglement de 
la crise en Syrie. 

Nous affirmons que la position iraquienne reste 
opposee a toute solution militaire ou intervention 
etrangere. Nous appelons toutes les parties, arabes et 
etrangeres, a cesser de fournir un appui financier et 
militaire a toutes les milices et factions islamistes 
intransigeantes, qui, a notre avis, ne fait que compliquer 
davantage la crise. 

En vue de contribuer au reglement de cette crise, 
le Gouvernement de mon pays a veille a participer aux 
conferences qui, d’apres lui, pourraient aboutir a une 
solution appropriee pour regler le conflit en cours, 
dont les effets negatifs, sur la region et sur l’lraq en 
particulier, sont evidents. La position de mon pays a ete 
clairement exprimee lors des rencontres qui ont eu lieu 
avec l’opposition syrienne moderee, qui aspire a une 
solution pacifique partagee et qui s’emploie a mettre 
en place un systeme democratique constitutionnel qui 
reponde aux revendications du peuple frere de Syrie. 

L’lraq appelle le Gouvernement syrien a etendre 
l’acces des organisations internationales a tous les civils 
assieges dans les zones de conflit afin qu’elles puissent 
leur fournir une aide alimentaire et medicale ainsi que 
tous les autres biens de premiere necessity. L’lraq est 
preoccupe par les informations relatives a l’emploi 
d’armes chimiques dans ce conflit, le peuple iraquien 
ayant par le passe souffert de ses armes interdites au 
niveau international. 

Enfin, la solution de la crise actuelle en Syrie se 
trouve entre les mains des Syriens qui veulent vraiment 
un reglement pacifique offrant a toutes les categories 
du peuple syrien un avenir prospere dans lequel ils 
vivront dans la securite et en paix. Le Gouvernement de 
mon pays a appuye et continue d’appuyer l’organisation 
d’une conference Geneve 2 pour chercher des moyens 
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permettant de trouver une solution qu’accepteront toutes 
les parties au conflit. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Eler (Turquie) {parle en anglais) : Madame 
la Presidente, je tiens tout d’abord a vous remercier 
d’avoir organise la presente seance d’information tres 
opportune. Nous remercions egalement M me Amos, 
M. Guterres et M. Simonovic de leurs exposes utiles 
sur les faits nouveaux relatifs a la crise humanitaire qui 
s’intensifie en Syrie. 

La seance d’information d’aujourd’hui vient nous 
rappeler que la situation humanitaire grave en Syrie est 
inacceptable et intenable. Combien d’autres rappels a 
la realite seront necessaires pour que la communaute 
internationale s’attaque a cette crise avec efficacite? 

Le regime syrien, qui a essaye de reprimer les 
revendications legitimes de son peuple par l’emploi 
aveugle de la violence avant de declarer une guerre totale 
contre lui en employant des armes lourdes, intensifie 
chaque jour ses attaques inhumaines. Qousseir, Hama et 
Homs subissent les bombardements intensifs du regime, 
aussi bien terrestres qu’aeriens. L’emploi de missiles 
balistiques et d’armes chimiques contre la population 
civile vient accroitre encore notre inquietude et notre 
indignation et fait de cette situation une des plus graves 
tragedies humanitaires du XXI e siecle. A moins que ces 
attaques ne prennent fin et que les forces des milices 
etrangeres qui se battent aux cotes du regime ne quittent 
le pays, il ne sera pas possible d’ouvrir la voie a un 
reglement pacifique. 

II faut stopper le bain de sang en trouvant une 
solution politique et en engageant une transition 
veritable, tout en preservant l’integrite territoriale 
et l’unite politique de la Syrie. La communaute 
internationale, et l’ONU en particulier, a un role capital 
a jouer a cet egard. Parallelement, nous devons faire 
face a la crise humanitaire actuelle de maniere realiste 
et en privilegiant les resultats, afin de venir en aide aux 
victimes civiles de cette catastrophe. 

Comme nous venons de l’entendre, les rapports 
recents de l’ONU et de ses organismes sur le terrain 
depeignent une situation effroyable. Je ne vais pas 
repeter les chiffres, qui parlent d’eux-memes. 

Vue du cote turc de la frontiere, la situation a 
toutes les allures d’une crise qui menace la paix et la 
securite regionales et internationales et impose un lourd 


fardeau aux voisins de la Syrie. On ne saurait demander 
a ces pays de faire face seuls aux problemes urgents qui 
se posent. 

La Turquie deploie tous les efforts possibles 
pour lutter contre les ramifications de la crise syrienne. 
L’aide que nous fournissons est basee sur les principes 
de responsabilite et de conscience. Je tiens a souligner 
qu’en depit du fardeau de plus en plus lourd qu’elle a a 
porter, la Turquie continuera de se tenir aux cotes du 
peuple syrien et d’ouvrir ses portes aux Syriens. 

Nous accueillons actuellement plus de 
200 000 Syriens repartis dans 20 camps. Ce nombre 
depasse les 500 000 si Ton ajoute tous ceux qui se sont 
frayes un chemin jusqu’a diverses villes et bourgades 
turques. Outre le fait que ses frontieres restent ouvertes, 
la Turquie offre egalement des conditions de vie decentes 
aux Syriens qui se trouvent dans les camps dans tous 
les domaines de la vie quotidienne, notamment la sante, 
l’education et les besoins sociaux. Les depenses engagees 
par la Turquie pour honorer sa responsabilite de faire 
face a la crise s’elevent a plus d’1,5 milliard de dollars. 
En outre, la Societe du Croissant-Rouge turc fournit 
des secours humanitaires au point zero de la frontiere 
qu’elle partage avec la Syrie, en toute transparence 
et conformement a la legitimite internationale et aux 
principes humanitaires. 

Comme l’a souligne l’ONU, le financement de 
l’aide humanitaire n’est pas a la hauteur des besoins en 
Syrie. Cependant, il ne suffit pas de promettre un appui 
financier. La methodologie employee pour garantir un 
acces humanitaire plein, sur et sans entrave n’est pas 
adaptee a la crise de plus en plus grave et profonde 
en Syrie. La communaute internationale doit prendre 
des mesures collectives afin de partager ce fardeau. 
Pour lutter contre cette tragedie qui prend de plus en 
plus d’ampleur et remedier a la situation abominable 
dans laquelle se trouve la population syrienne, il faut 
appliquer des mesures et des methodes innovantes et 
imaginatives afin de garantir un acces humanitaire 
sur et durable et de regler les problemes des personnes 
deplacees en Syrie. Le Conseil doit envisager d’autres 
moyens de fournir une aide, notamment des operations 
transfrontalieres. 

La communaute internationale, et le Conseil 
de securite tout particulierement, a la responsabilite 
morale d’agir collectivement au plus vite et de maniere 
resolue. Dans le cas contraire, cette situation intenable, 
qui detruit vies humaines et moyens de subsistance et 
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menace la paix et la securite regionales et internationales, 
continuera de s’aggraver. 

Nous reaffirmons notre appui a l’aspiration 
legitime du peuple syrien a vivre dans la dignite, ainsi 
que notre determination a continuer de faire tout notre 
possible pour remedier a la crise humanitaire qui fait 
rage de l’autre cote de notre frontiere. 


La Presidente (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 11 h 20. 
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